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A. CONTEXTE 

Le Centre entreprend une nouvelle phase de son développement institutionnel. Aussi , 
comme a pu le constater la mission d'évaluation du Centre de février 1998, le Centre, malgré 
sa relative jeunesse, a rapidement conquis une part importante du marché de la géomatique 
environnementale sénégalaise grâce à la qualité et à la maturité des dirigeants rencontrés, de 
même que le haut niveau de réflexion qui guide les gestes relatifs au développement de son 
organisation. 

Aussi, dans le contexte d'une réorganisation visant l'autosuffisance et la pérennité du 
Centre, la mission a recommandé au Centre la réalisation d'un plan d'affaires qui devra être 
sous la responsabilité du directeur général. 

Ce plan est basé sur les résultats de l'étude de marché de la géomatique au Sénégal et 
d'autres études complémentaires faites comme la note sur le développement institutionnel et 
les différents rapports des missions d'évaluation. 

B 

Il s'articule autour : 

• Des activités du Centre; 
• Des Ressources affectées aux activités 
• La stratégie de financement 

-le marché 
- les projets structurants 

SITUATION ACTUELLE DU CENTRE 

1. Statut juridique 

Après les phases successives ci-dessus décrites et qui l'ont placé sous diverses tutelles 
administratives, le CSE relève actuellement du Ministère de l'Environnement et de la Protection 
de la Nature. Depuis peu, le Centre connaît une mutation avec la création de la nouvelle structure 
initiée par le Gouvernement du Sénégal et le bailleur de fonds et devant prendre sa propre 
destinée en main. Il est reconnu comme une institution qui évolue vers une autonomie tant du 
point de vue de son statut juridique que de sa gestion financière. La formule retenue est celle 
associative ayant à sa tête un Directeur Général, secondé par un Directeur technique et un 
Directeur Administratif et Financier et s'appuyant sur des unités fonctionnelles exécutant les 
différents programmes de suivi. 

Ainsi, le CSE a été érigé depuis le 13 Septembre 1993 en Association régie par la loi de 
1901 avec comme membres fondateurs : 

• l'Etat du Sénégal, représenté par : 

* le Ministre de l'Environnement et de la Protection de la Nature ou l'organe de 
coordination de la politique du Gouvernement dans le secteur concerné, 

* le Ministre de la Modernisation de l'Etat et de la Technologie, 
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* le Ministre de l'Economie, des Finances et du Plan 
* le Ministre de l'Agriculture; 

• le Directeur Général du CSE; 
• le Personnel du CSE; 
• le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 1 le Bureau des 

Nations Unies pour la Région Soudano-Sahélienne (UNSO); 

Cette équipe de base s'est élargie très tôt par l'adhésion d'autres membres: 

•l'Institut des Sciences de l'Environnement (ISE) 
• le Centre de Recherche Océanographique de Dakar Thiaroye (CRODT) 
• la Fédération des Organisations Non Gouvernementales (FONG) 
• le Comité National du Patronat (CNP) 

2. Organisation administrative et effectif 

2.1 Organigramme 

Conseillers techniques 

INFORMATION 

CONTROLE 
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2.2 Les effectifs 

Le CSE compte quarante deux agents dont 25 cadres supérieurs. Ces derniers se composent pour 
partie de fonctionnaires affectés ( 6), de contractuels et d'un assistant technique belge. 

Fonction Nb re 
Direction Générale 

1 Directeur Général 1 
Secretaire Principal 1 
Chauffeur 1 

Sous-total 3 

Direction Technique 
2 Directeur Technique 1 

Unité lnfonnatigue 
3 Expert Informaticien -maintenance 1 
4 Expert informaticien -gestion de système 1 

Unité de géomatigue- Tédétection , Cartogra!;!hie et SIG 
5 Expert SIG 2 
6 Expert Cartographe 1 
7 Expert Télédétection • VRS 2 

Unité Ecologie ·Suivi environnemental 
8 Expert géographe - Feux de brousse 1 
9 Expert forestier· Assistant Feux de brousse 1 

10 Expert naturaliste - Ecologie 1 
11 Expert forestier· Suivi Biomasse 1 
12 Expert pastoraliste 1 
13 Expert Agronome -Suivi Agricole 1 
15 Expert environnementaliste 2 

Unité Socio-économiste 
18 Expert Socio-économiste 3 

Unité documentation et Marketing 
19 Expert documentaliste ·SI et Marketing 1 

Unité de formation 
20 Expert SIG chargé de la formation 1 

Projet INTEO 
21 Expert Climatologue 1 
22 Expert géographe 1 
21 Expert informaticien 1 

Projet Leeds 
22 Expert pastoral isle 1 

Projet CRDIIPANLCD 
23 Expert forestier- suivi désertification 1 

Sous-totî!l 26 

Directeur Administrative et Financière 
24 Directeur Administratif et financier 1 

Unité comptable 
25 Chef Comptable 1 

Unité Personnel et matériel 
Personnel de bureau 1 
Chauffeur Mecanicien 1 
Chauffeur 3 
Gardien 3 
Personnel d'entretien 2 
Jardinier 1 

Sous-total 13 

Total effectif 42 
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3. Les activités 

La vocation première du CSE est de contribuer au suivi écologique du Sénégal et de sa sous­
région, au delà d'une réponse à des besoins ponctuels. Cependant , il tire le maximum de profit 
de l'immense volume de données accumulées depuis 10 ans (cartes, bases de données, logiciels 
spécialisés (CHIPS, ERDAS, Arcllnfo), rapports de projets, notes de cours, images NOAA 
brutes ou interprétées, images SPOT, etc.), pour analyser l'évolution du territoire sénégalais au 
cours de cette période, et aider à son développement. Ces activités ont constitué le point de 
départ de l'essor du CSE, et doivent absolument être poursuivies dans l'intérêt général du 
Sénégal. Par ailleurs sur le plan de la recherche, ce capital-information présente un intérêt 
inestimable pour l'amélioration des méthodes et modèles scientifiques 

Les activités du CSE se répartissent en deux grandes catégories : 

- les activités "d'utilité publique" ou veille environnementale, constituées pour l'essentiel 
en la fourniture de données et informations à divers organismes gouvernementaux, 

- les activités "de prestation de service", visant au développement de nouveaux produits 
en fonction de la demande exprimée par divers partenaires. 

La première catégorie implique 1' exécution de travaux de routine, alors que les activités 
de la seconde tendent à développer des recherches et le développement de produits originaux à la 
demande des partenaires. 

3.1 Les activités d'utilité publique 

Ces activités portent sur : 

- le suivi de la production végétale ; 
- l'estimation de la pluviométrie par satellite ; 
- le suivi agricole; 
- le suivi des feux de brousse; 
- le suivi pastoral ; 
- l'estimation du cheptel par vols systématiques de reconnaissance (VSR) ; 
-l'élaboration d'une Base de données environnementales ; 
-le développement d'une Stratégie Nationale sur l'information géographique; 
-l'élaboration d'un système d'information sur la désertification; 
-l'élaboration d'un Système d'information Urbain ; 
-la Formation. 

3.2 Les activités de prestation de service 

Depuis 1991, le CSE offre des services dans les domaines de la cartographie des 
ressources naturelles et de l'occupation du sol, du système d'information géographique, des bases 
de données, des enquêtes aériennes à basse altitude, de l'évaluation des superficies brûlées par 
télédétection et de la formation etc. pour le compte de clients composés essentiellement de 
services techniques nationaux, de projets et d'ONG, aussi bien au Sénégal que dans les pays de la 
sous-région. Ces travaux nécessitent l'utilisation d'images de moyenne et haute résolution telles 
que SPOT et LANDSAT TM, ainsi que de photographies aériennes et d'importants travaux de 
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terrain. les cartes sont généralement produites à l'échelle du 1/50 000, ou encore avec 
agrandissement au 1125 000 ou au 1/10 000. (voir liste des projets réalisés à ce jour en annexe) 

4. Les ressources affectées aux activités 

Les ressources affectées aux activités proviennent essentiellement du projet d'appui à la 
consolidation du CSE et des activités de partenariat. 

4.1 Le projet d'assistance 

Les projets d'assistance successives ont assuré pour l'essentielle financement du CSE. 
Pour les six années de référence 1994-1999, le montant total du financement se chiffre à 
2.667.414.258 FCFA Le tableau ci-dessous donne la répartition des charges par nature et par 
année. 

Résumé des dépenses et budget 1994-1999 
(En F CFA) 

Cette répartition des charges par nature ressort mieux dans le graphique ci-après qui 
consacre l'importance relative des charges de l'assistance technique 31%. Les équipement et 
la formation qui représentent à elle seule 27% du budget et qui s'avéreront critiques dans les 
perspectives d'autofinancement. 
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4.2 Le partenariat 
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Le volume financier des projets de partenariat a connu une croissance soutenue entre 
1993 et 1996. Le nombre de projet a également augmenté de manière notable. A ce jour, 44 
projets de partenariat ont été ou sont en cours d'exécution, démontrant une bonne vitalité de 
cette activité. A ces chiffres, s'ajoute la diversité des projets qui abordent des thèmes divers. 

Le graphique ci-dessous montre l'évolution des excédents de gestion qui sont versés 
au « fonds de réserve». 

4.3 Le compte« Fonds de réserve» 

Ce compte est créé pour recueillir les excédents de gestion du Centre et constituer ainsi un 
patrimoine propre devant financer les activités futures. La situation de ce Compte se présente à 
ce jour comme suit : 
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4.3.1 Les fonds versés : 

-Versement effectué au titre de l'exercice 1994: 
- Versement effectué au titre de 1 'exercice 1995: 
-Versement effectué au titre de l'exercice 1996: 

Total des versements : 

4.3.1 Versement attendu au titre l'exercice 1997: 

4.3.3 Intérêts générés par le compte 

Total du disponible sur le compte : 
Total général 

95.573.225 F CFA. 
98.455.496 F CFA 

118.931.584 F CFA 

302.960.305 F CF A 

187.784.149 FCFA 

10.729.808 FCF A 

313.690.113 FCFA 
501.474.261 FCFA 

C. STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL 

L'avant dernière mission d'évaluation du CSE avait recommandé le financement d'une phase de 
consolidation pour la mise en oeuvre d'un cadre institutionnel dans lequel d'autres 
partenaires du Sénégal pourront éventuellement financer des activités. 

Dans ce cadre, le Centre de Suivi Ecologique devait mettre en oeuvre une stratégie 
nationale en matière d'Informations géographiques au travers de laquelle il va renforcer 
son rôle de "mémoire Ecologique", de catalyseur méthodologique pour la recherche et 
l'aménagement du territoire national et de pourvoyeur de produits d'aide à la décision 
politico-economique des pouvoirs publics. A cette fin, l'Etat entreprendra les démarches 
nécessaires auprès de ses partenaires au développement en vue du financement des 
activités publiques. 

Au vu de ces dispositions , le CSE devra donc fournir de manière régulière et dans les 
délais prescrits, certaines informations géographiques pour les services de développement afin 
de les aider à préparer, à suivre et à évaluer leur programme d'intervention. 

Il devra conforter ses acquis en tant qu'institution nationale: 

M accréditée comme association d'utilité publique 
- bénéficiant des opportunités offertes par divers regroupements ou associations 

oeuvrant dans son domaine, ... 
- collaborant avec l'Etat sur la base d'tme convention qui définit les 

responsabilités de chacune des parties et formalisant les rapports avec les 
services gouvernementaux et autres partenaires, avec toutes les précisions 
quant aux modalités de financement des activités ; 

- crédible par sa gestion interne; 
- capable de satisfaire les besoins des partenaires tant privés que publics. 

Des réflexions et actions devront également être menées pour permettre aux autorités 
compétentes de doter le CSE d'un statut clair, avec un équilibre soutenable entre le service 
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d'utilité publique qu'il est, et sa vocation de prestataire de service lui assurant la survie à long 
terme. 

C'est pourquoi, il est prévu de mieux structurer les actions d'utilité publique et de 
promouvoir d'avantage les actions de partenariat en développant entre autres des actions de 
formation des utilisateurs. 

1. Poursuite des activités d'utilité publique 

Les actions d'utilité publique ont été jusqu'ici assurées en fonction des produits traditionnels du 
CSE. Elles devront être intégrées dans Wle stratégie globale prenant en compte les missions 
originelles du Centre à savoir la collecte, la saisie, le traitement, l'analyse et la diffusion des 
données et des informations en vue de l'amélioration de la gestion des ressources naturelles et 
de l'environnement à tous les niveaux de décision. Ses objectifs sont: 

• offrir des produits géomatiques de plus haut niveau ; 

• favoriser les transferts de technologie ; 

• appuyer les processus : 

-de planification dans la gestion des ressources ; 
- de renforcement des structures de développement ; 
- de formulation de projets et de mobilisation des ressources ; 

• favoriser le développement du secteur privé. 

Une convention liant l'État et le Centre a été signée d'une part par le Directeur général du 
Centre au nom de 1' Association, et d'autre part par le Ministre de 1 'Économie, des Finances et 
du Plan ainsi que celui de l'Environnement et de la Protection de la Nature pour le compte de 
l'État. Cette entente précise les services publics que le Centre, à titre d'utilité publique, doit 
rendre à l'État dans le domaine du suivi environnemental (cartes décadaires d'indice de 
végétation, cartes de production végétales, enquêtes aériennes sur les effectifs d'animaux, cartes 
pluviométriques, inventaires des zones brûlées et inondées, systèmes d'alerte précoce sur les 
feux de brousse, suivis et prévisions des récoltes, etc.) et les contributions et avantages que ce 
dernier lui accorde (prise en charge du personnel fonctionnaire, financement, locaux, exonération 
de taxes et d'impôt, etc.). 

Les activités de servtce publique seront organisées autour des deux axes de 
développement suivants: 

1.1 

• la promotion et la mise en d'une stratégie nationale sur l'information 
géographique 

• la définition et la mise en œuvre d'un système d'information et de suivi sur 
l'environnement 

La Stratégie Nationale sur l'information géographique 

L'intégration d'informations géographiques provenant de sources officielles est une 
étape essentielle à un suivi environnemental. La majorité des informations nécessaires aux 
activités du Centre est donc disséminée dans les différentes directions du gouvernement du 
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Sénégal. En l'absence d'informations disponibles, le Centre doit investir des efforts 
importants pour numériser, voire acquérir l'information dont il a besoin. 

En général, dans la grande majorité des gouvernements, l'information sur les données 
géographiques disponibles est inconnue et les données ne sont pas documentées. De plus, 
même numérisées, les données suivent des normes disparates de sorte que les efforts 
d'intégration sont tels qu'ils dépassent souvent les coûts d'une nouvelle saisie. 

C'est notamment dans le but de contrer ces sources d'inefficacités, dans la recherche, la 
gestion et l'utilisation d'informations sur le territoire que le Sénégal désire initier la mise en 
place d'un plan géomatique gouvernemental. À titre de maître d'œuvre de ce Plan national 
géomatique, le Centre aurait ainsi l'occasion de démontrer son rôle structurant sur la gestion 
de l'information environnementale. 
La complexité des facteurs dont il faut tenir compte dans la prise de décision et la rapidité des 
interventions requises expliquent la nécessité d'une collaboration entre les différents acteurs. 

Le fonctionnement vise à moyen et long termes à : 

• élargir et approfondir la base de connaissances scientifiques et techniques concernant 
les liens fondamentaux entre d'une part l'économie et d'autre part, les ressources 
naturelles et l'environnement pour mieux comprendre l'un et les autres; 

• étendre et améliorer les systèmes de surveillance et accroître la rentabilité ainsi que 
la pertinence des méthodes et technologies de gestion de l'information ; 

• améliorer l'information à référence spatiale sur le plan de son accessibilité et de sa 
pertinence pour les décideurs. 

La dernière mission d'évaluation du Centre a d'ailleurs dans ce cadre noté que la réalisation de 
ce Plan national géomatique constitue la fondation à un suivi environnemental, et donc à la 
mise en œuvre du PNAE. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce plan national géomatique, un forum national sur la 
Géomatique s'est tenu à Dakar les 15, 16 et 17 juin 1998. Les recommandations du forum ci­
dessous résumées constituent les axes essentiels autour desquels le CSE va fonder son action. 

1.1.1 Inventaire de données à référence spatiale 

Dans un cadre de gestion des ressources naturelles et de l'envirmmement, l'information utile à 
la prise de décision nécessite un volume de données considérables et des capacités de 
traitement du même ordre; elle doit être disponible rapidement. Cette information se rapporte 
à des phénomènes de nature physique, socio-économique, juridique, administratif ou autre, 
qui varient dans le temps et dans l'espace. Pour contribuer à la complémentarité des données à 
référence spatiale et en faciliter l'intégration et l'accessibilité au niveau de tous les acteurs 
gouvernementaux, non gouvernementaux et privés, le Forum a recommandé : 

• Qu'un inventaire exhaustif des données géographiques et non-géographiques, 
informatisées et non informatisées couvrant le territoire du Sénégal soit réalisé. 

Il 
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• Qu'il soit ensuite créé un prototype de GÉORÉPERTOIRE électronique de ces 
données inventoriées en suivant des protocoles de métadonnées et des structures de 
dictionnaires relatifs à ces données et métadonnées. Ce prototype se fera dans le cadre 
d'un projet pilote sur une région expérimentale, en mettant l'accent sur la conception, 
la production des métadonnées et sur la validation et les normes de qualité des 
données inventoriées. Il devra être diffusé et mis en oeuvre avec des données relatives 
au territoire du Sénégal (espace intérieur et transfrontalier) détenues par les 
organismes locaux, régionaux, nationaux et internationaux ; la réalisation du 
GÉORÉPERTOIRE national devrait se faire suite à une concertation avec les 
partenaires nationaux du Forum dans le cadre d'un séminaire de démonstration du 
prototype. la réalisation du prototype et du GÉORÉPERTOIRE national doit être 
confiée à une structure permanente et autonome pour en garantir la gestion et le suivi. 
Cette se verra également confiée un mandat de formation, d'information et 
d'animation pour aider les usagers dans leur utilisation du GÉORÉPERTOIRE. 

• Que l'État mette à la disposition de cette structure les moyens financiers et humains 
pour la réalisation du prototype du GEOREPERTOIRE et de ce mandat. 

1.1.2 Acquisition et mise à jour de données à référence spatiale 

La gestion des ressources naturelles et de l'environnement s'appuie sur les données existantes 
mais aussi et surtout sur les données nouvelles pour faciliter le suivi de leur évolution spatio­
temporelle. On peut donc comprendre l'urgence de la mise à jour de la plupart des cartes 
topographiques et thématiques et la réalisation de cartes nouvelles. Par conséquent, le Forum 
a recommandé fortement que les structures nationales, en fonction de leurs mandats 
respectifs procèdent dans des délais raisonnables: 

• à la réalisation et à la mise à jour des cartes topographiques et thématiques à des 
échelles économiquement rentables et selon les normes établies, dans un cadre de 
concertation entre les producteurs et les utilisateurs de ces produits. 

• à la collecte et à la mise à jour de données socio-économiques (statistiques agricoles, 
recensement de population, etc.),qui, intégrées aux données biogéographiques, 
permettent d'apporter des solutions intéressantes à des problèmes complexes de 
gestion du territoire. 

• à la densification des réseaux géodésique et GPS, qui constituent l'élément central de 
la géoréférenciation des données spatiales et à la couverture du territoire national en 
photographies aériennes et en données satellitales pour permettre le suivi dans le 
temps et dans 1' espace des ressources naturelles et de 1' environnement. 

1.1.3 Promotion du secteur privé, partenariat et diffusion 

Dans les pays qui ont apprivoisé avec succès la dimension systémique de la géomatique, les 
services publics ou agences d'exécution de l'État identifient les projets dans leurs interactions 
avec les collectivités locales, consultent au besoin les institutions de formation et de recherche 
ou le secteur privé pour définir les problèmes à résoudre, et montent des propositions de 
projet. Si ces projets concernent en partie ou en totalité la recherche et la formation, ces 
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dernières sont confiés aux institutions appropriées. L'Etat confie les travaux de production au 
secteur privé. Dans cette équation, les agences d'exécution de l'État demeurent les 
organisateurs principaux, les planificateurs et les concepteurs des scénarios de décision fondés 
sur les besoins des populations et sur les résultats obtenus en utilisant la géomatique. Ces 
scénarios sont fournis aux décideurs pour prise de décisions. 

Le Forum en s'inspirant de ce fonctionnement, a recommandé: 

• Que la structure responsable du GEOREPERTOIRE procède à l'inventaire exhaustif 
des différents acteurs nationaux (agences de l'Etat, ONG, institutions de formation et 
de Recherche, secteur privé) et partenaires internationaux du Sénégal en matière de 
géomatique. Ces intervenants devraient contribuer au processus d'élaboration du 
Schéma Directeur. 

• Que l'État encourage la création et surtout le soutien du secteur privé et contribue à sa 
promotion en l'associant à la réalisation des projets de gestion des ressources 
naturelles et de 1' environnement. 

• Que l'État contribue au renforcement de la géomatisation des différents acteurs 
nationaux et que les acteurs créent un environnement propice à la collaboration intra et 
inter - institutionnelle par le biais de la diffusion des données et informations 
existantes et par l'alimentation régulière du GÉORÉPERTOIRE. Un des moyens de 
mettre en opération cette recommandation serait de créer un réseau d'acteurs 
comprenant les producteurs et les utilisateurs de données et dont le mandat est de 
renforcer et d'étendre les partenariats entre les institutions existantes qui produisent, 
analysent et diffusent l'information à référence spatiale. 

• Qu'il soit confié à la structure responsable du GÉORÉPERTOIRE l'édition et la 
diffusion d'un bulletin de liaison axé sur le GÉORÉPERTOIRE, sur la sensibilisation 
et sur le processus de géomatisation des organisations au Sénégal. 

1.1.4 Harmonisation et standardisation des données 

L'élaboration d'un schéma directeur national doit aider à identifier des actions concernant les 
données. Ces actions portent entre autres sur la conception, la réalisation, la validation et la 
documentation de ces données suivant un ensemble de normes. Il s'agit cependant de 
coordonner les actions, de les suivre et de les évaluer suivant un plan de gestion aux priorités 
clairement identifiées. L'objectif final est de faire correspondre les données existantes aux 
besoins en information exprimés par les acteurs. En appliquant la méthodologie suivante 
«mise en œuvre, suivi, évaluation et coordination>>, le Forum recommande : 

• Que les acteurs par 1' entremise d'un Comité technique multisectoriel fassent 
l'inventaire des référentiels de collecte, de traitement et de diffusion de l'information 
géographique. 

• Que ce Comité technique multisectoriel soit chargé : 
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- de répertorier les normes de qualité des données analogiques et numériques à 
référence spatiale (précision géométrique, temporelle et thématique, 
complétude, autres métadonnées ), existant dans les différentes organisations. 
- de conduire des travaux d'harmonisation de la transcription de la toponymie et 
fasse l'état des lieux des modes de représentation des données (sémiologie). 

• Que les acteurs nationaux encouragent l'harmonisation et la standardisation des 
formats, supports et modes de circulation des dormées de natures diverses 
(vectorielles, matricielles ou non géographiques) et ceci sans perte d'information 
(inaltérabilité de la topologie). L'harmonisation vise à assurer la compatibilité 
optimale des données pour en faciliter l'échange. 

Les actions entreprises seront exécutées dans un esprit de concertation et d'information tout au 
long du processus. Elles bénéficieront utilement des expériences et de l'expertise étrangères. 
Dans un contexte où l'on préconise l'échange de données, l'utilisateur doit être en mesure de 
juger si les données lui conviennent. 

1.1.5 Suivi des actions du Forum 

La réalisation d'un schéma directeur de l'information géographique, dont le forum est une 
étape, nécessite que des activités à fort potentiel d'interactions soient menées par les divers 
acteurs du domaine de la géomatique. Certaines activités ont été conduites dans le cadre du 
groupe inter-institutionnel et d'autres devront être initiées afin de consolider l'objectif 
d'harmonisation et de standardisation des données à référence spatiale. Pour y parvenir, il est 
recommandé : 

• Que le groupe de Travail Inter-institutionnel soit maintenu pour assurer le suivi du 
processus. 

• Que les activités déjà coordonnées dans le cadre de la réalisation du schéma 
directeur soient intensifiées. 

• Que le groupe de Travail Inter-institutionnel joue le rôle du comité technique 
multisectoriel avec toutes les prérogatives dudit comité. 

• Que soient adoptées des initiatives communes tendant à harmoniser et standardiser 
les données à référence spatiales en vue de réaliser des économies d'échelle. 

1.1.6 Cadre institutionnel du Schéma Directeur 

La coordination du Schéma Directeur , une fois celui-ci élaboré, devrait s'appuyer sur un 
organe placé à un niveau décisionnel élevé, capable d'impulser une dynamique et un bon 
fonctionnement, dans une recherche permanente de synergie entre les institutions et les 
secteurs concernés. Pour ce faire, le Forum recommande : 

• Qu'il soit créé un organe de coordination articulé autour des deux niveaux suivants: 
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concernés par la géomatique; il a pour mission de définir les orientations et de 
coordonner un niveau décisionnel, sous la tutelle du Premier Ministre et 
regroupant les ministres la politique générale; 

un niveau exécutif comprenant les directeurs et représentants des organisations 
concernées et doté d'un Secrétariat Permanent pour appuyer les travaux du niveau 
décisionnel, impulser, organiser et faciliter la concertation entre les différents 
acteurs. 

• Que cet organe de coordination ou Comité exécutif soit chargé de sensibiliser les 
acteurs potentiels du Schéma Directeur (participation, concertation, consultation) et 
que lui soit confié la responsabilité d'instruire toutes les requêtes de financement à 
soumettre au Gouvernement en matière de géomatique. Ce Comité exécutif doit être 
également chargé de mettre en place un groupe de travail formé par des experts 
spécialistes de la géomatique et des aspects législatifs et réglementaires de la question 
du droit d'auteur en s'appuyant sur la législation nationale en matière de droits 
d'auteur ainsi que sur la réglementation internationale en respectant les intérêts des 
divers acteurs et utilisateurs. Dans l'attente d'une réglementation relative aux droits 
d'auteur, il faudra que mention soit faite de la source de données sur tous les produits 
cartographiques de base. 

1.2 Le Système d'information et de suivi sur l'environnement 

Beaucoup de pays se sont engagés dans la réalisation de Plans Nationaux d'Actions 
Environnementales (PNAE), complétés par plusieurs progranunes sectoriels et des plans sous­
régionaux et régionaux. Au Sénégal, le Programme d'Action National (PAN) de lutte contre la 
désertification fait partie de ces exercices qui doivent compléter le PNAE et bien d'autres 
stratégies sectorielles. Pour que tous ces instruments, destinés à favoriser la concertation entre 
les acteurs que sont les administrations, les centres techniques, laboratoires de recherche, les 
associations de développement, les ONG, les institutions bilatérales ou multilatérales atteignent 
leurs objectifs, il semble opportun de les compléter par un programme spécifique sur le secteur 
de l'information environnementale. 

Les systèmes d'information sur renvironnernent sont des systèmes (souvent sur support 
informatique) qui collectent, stockent, analysent et diffusent les données sur 1' environnement 
pour fournir à temps une information adaptée aux besoins de rutilisateur. Il est nécessaire de 
définir les groupes cibles destinataires de 1 'information et leur niveau de décision. 

Les informations sur l'environnement désignent toutes les données plus ou moins agrégées qui 
informent sur les conditions du milieu telles que reau, le sol, la flore, la faune, les aires 
protégées, les biotopes. L'état des ressources et les données sur les activités qui affectent ou qui 
peuvent affecter les conditions du milieu de même que les actions envisagées constituent 
également des informations sur l'environnement. 

Un système d'information sur l'environnement n'est pas seulement constitué de machines, de 
logiciels et de données. Mais il comprend également les institutions, les lois, les accords, les 
individus, les réseaux et autres mécanismes de partage de données, de l'analyse et l'utilisation de 
l'information sur l'environnement. 
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La problématique de la bonne gestion de l'environnement et des ressources naturelles est plus 
que jamais indissociable de la bonne gestion de l'information. A cet effet, il existe beaucoup 
d'informations sur les ressources naturelles au Sénégal. Le Plan de Développement Forestier par 
exemple date de 1992. Il existe des cartes de la couverture végétale, des cartes de l'état des 
ressources de la partie Nord du pays, informations disponibles à l'Institut Sénégalais de 
Recherches Agricoles (ISRA) etc. Comme autres sources de données, il existe également 
l'inventaire des ressources de l'USAID, les cartes morphopédologiques et la carte des sols 
élaborées par l'ORSTOM , des données sur les ressources en eau collectées par les services de 
l'Hydraulique etc. Mais la circulation et la disponibilité à temps de ces informations demeure un 
problème permanent. 

Les administrations ne font pas toujours bon usage des informations existantes. A ce stade, les 
données sont fournies de manière brute et non de manière à déboucher directement sur des 
solutions. De plus, l'infonnation n'est pas traitée de façon à être utilisée par les différents acteurs 
qui peuvent en avoir besoin. Les nombreuses données qui existent sont incompatibles entre elles, 
et il n'y a pas toujours de coordination entre les bailleurs de fonds qui appuient les institutions de 
gestion. 

L'envirormement n'est pas réductible à un seul secteur corrune l'agriculture ou l'industrie. Il 
touche tous les secteurs d'intervention publique. Et l'approche techniciste et sectorielle n'a pas pu 
évoluer dans des systèmes d'infonnation structurés et reliés entre eux. 

En principe, pour faire face aux multiples agressions de la nature dont ils sont victimes, tous les 
pays sahéliens doivent réaliser aujourd'hui un Plan National d'Action pour l'Environnement 
(PNAE), un Programme d'Actions National (PAN) pour les activités de lutte contre la sécheresse 
et le désertification, et des Programmes sous-régionaux et régionaux. 

Ces documents doivent favoriser la concertation entre les acteurs que sont les administrations, les 
centres techniques, laboratoires de recherche, les associations de développement, les 
organisations non gouvernementales (ONG), les agences bilatérales et multilatérales. Il est mis 
en œuvre à travers une Stratégie d'Information sur la Désertification. 

Les SIE doivent partir des différents secteurs de l'économie nationale en impliquant les services 
techniques centraux ainsi que leurs démembrements, les institutions de coordination de 
l'environnement, et tous les acteurs qui ont un rôle à jouer dans la domaine de l'environnement. 
Dans le contexte de la décentralisation, les acteurs locaux devraient être intégrés tout en étant 
responsabilisés. Les ONG, les privés et les bailleurs de fonds aussi sont concernés. 

Aujourd'hui, les aspects institutiormels de l'environnement sont identifiés par la plupart des 
acteurs avisés au niveau national ou international comme une partie intégrante du processus de 
mise en place des SIE. Au Sénégal, ces systèmes se traduisent par le suivi de statistiques 
agricoles, de la couverture végétale, de la biomasse et du potentiel ligneux. La seconde moitié 
des années 80 a vu le développement d'un certain nombre d'organismes spécialisés dans ce 
secteur panni lesquels la Direction de l'Envirormement (DE), le CSE, le CRODT, le CNDST, et 
le CONSERE qui joueront un rôle central dans le développement de la production et la gestion 
de l'infonnation environnementale au Sénégal. 

Dans le même temps, un cadre institutionnel national favorable s'est développé, pennettant 
l'éclosion de nombreuses agences sectorielles qui ont mis en place ou sont en train de mettre en 
place des systèmes d'infonnation sur l'environnement. Cependant, ce cadre institutionnel et 
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juridique de 1 'environnement au Sénégal se caractérise par une dispersion de compétences 
environnementales, elle-même tributaire du caractère inéluctablement transversal et 
rnultisectoriel de 1' environnement. Il résulte de cette dispersion un écartèlement des centres de 
décision, des chevauchements de compétences, une faible intégration des systèmes ainsi qu'oo 
pouvoir de coordination amoindri au niveau de 1' administration chargée de l'environnement. 

La stratégie de Suivi de d'information sur l'environnement tourne autour de deux axes : 

• la veille envirormementale 
• et la circulation de l'information environnementale 

Le CSE ambitionne de jouer un rôle prépondérant dans ces processus et s'attachera à appuyer 
l'état dans la mise en œuvre de la stratégie nationale de gestion de l'information 
environnementale dont les grands axes sont définis dans le PNAE. Les actions donc de veille 
environnementales entamées seront poursuivies et renforcées en même qu'un accent particulier 
sera mis dans la circulation de l'information. 

1.2.1 La veille environnementale 

Le CSE réalise le suivi de l'environnement au Sénégal depuis déjà plusieurs années et 
certains de ses produits sont la principale, voir la seule source d'information pour les services 
techniques de l'administration sur certains sujets. Les méthodologies développées au CSE 
pour la détection des feux de brousse, pour le décompte du bétail et pour la détermination de 
la quantité de biomasse fourragère à la fin de la campagne agro-pastorale sont les seules 
données disponibles pour les services des Eaux et Forêts et de l'Elevage. D'autres actions sont 
en cours de développement dans le domaine du suivi de l'environnement en milieu urbain, 
dans l'utilisation de la vidéographie aérienne pour l'estimation du taux d'occupation du sol par 
les différentes cultures ou association végétale, pour la gestion des parcours pastoraux. 
D'autres enfin sont envisagées pour le suivi du déboisement, de l'érosion éolienne, de la 
salinisation des sols, de la dégradation de la mangrove, etc. Le rôle que le gouvernement 
sénégalais a attribué au CSE lui impose de s'engager dans tous ces secteurs. 

1.2.1.1 Suivi agricole 

L'utilisation de la télédétection par le CSE pour l'estimation de la production agricole intègre 
les aspects de superficies et ceux de rendements. Les images satellitaires sont utilisées pour 
stratifier l'espace en zone homogène et ainsi identifier l'extension du domaine agricole, définir les 
unités d'échantillonnage de la base aréolaire de sondage, estimer les superficies cultivées à 
l'échelle nationale et l'évolution quantitative de la production grâce notamment aux indices de 
végétation. Ce suivi intègre la base d'lill système d'alerte précoce géré par la Direction de 
l'Agriculture. 

La poursuite de la mise au point des modèles de prévision des rendements continuera avec 
l'appui de l'Institut de Géographie de l'Université de Copenhague et en collaboration avec la 
Direction de l'Agriculture et l'ISRA. Elle permettra de compléter le suivi de la campagne 
agricole qui est fait par les cartes décadaires d'indice de végétation. 
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Le produit proposé se contentera de fournir des données relativement sommaires sur les 
niveaux de production, généralisées au niveau des départements. Il pourra ensuite évoluer en 
améliorant le modèle initial en intégrant d'autres paramètres tels que le bilan hydrique. Le 
Centre pourra ainsi progressivement mettre au point ill1 modèle agro-météorologique avec l'aide 
de ses partenaires. 

Pour l'amélioration de la collecte et du traitement des données sur les productions 
agricoles, le Centre poursuivra le développement de la méthodologie de la base aréolaire de 
sondage afin de la rendre opérationnelle avec différents partenaires. 

L'application de celle-ci permettra de mettre au point les techniques et savoir faire 
nécessaires en vue de leur utilisation opérationnelle sur l'ensemble du pays. Auparavant cette 
application sera testée au niveau d'une région. 

L'opération comprendra deux phases : 

- une phase d'un an (1996) pour la réalisation d'une opération pilote de collecte et de 
traitement des données sur les statistiques agricoles. Cette opération consiste à tester sur 
un département l'application de la méthodologie proposée. Au cours de cette même 
année se poursuivra la stratification générale du pays. 

- une phase de deux ans (1997 et 1998) pour l'application opérationelle sur l'ensemble 
des régions agricoles. 

La carte de stratification sera digitalisée afin d'être intégrée à un SIG. Les données sur les 
paramètres socio-économiques et sur les superficies cultivées globales, obtenues à partir des 
enquêtes de terrain y seront ajoutées. Ce docmnent de référence servira à délimiter les régions à 
traiter et à préparer la base de sondage. Il pourra être également diffusé auprès de divers 
services au Sénégal (aménagement du territoire, gestion des terroir villageois, projets de 
développement...) ou à l'étranger. 

Au cours de ces deux phases, il s'agira aussi de préparer et de former des agents, de 
collecter et traiter des dmmées issues des segments et d'estimer la production agricole. 

Les résultats obtenus seront comparés avec ceux de la Direction de l'Agriculture 
partenaire privilégié dans cette opération. 

La réalisation de ces activités durant cette période nécessite une amélioration des 
connaissances en analyse des données par la formation et l'assistance en expertise scientifique et 
technique internationale. L'expert aura pour tâches : 

- l'assistance dans la mise au point des modèles de prévisions par l'intégration de 
nouveaux paramètres 

- la formation des agents du CSE et des utilisateurs des Directions techniques 
nationales à travers des séminaires internes. 
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1.2.1.2 Suivi des feux et analyse des impacts 

L'acquisition d'une station NOAAJAVHRR en 1992 a permis de réunir les conditions 
d'alerte. Des cartes journalières sont acheminées vers la Direction des Eaux et Forêts pendant la 
saison des feux et des synthèses mensuelles sont réalisées en vue d'apprécier l'évolution du 
phénomène. Il s'agit dans la présente phase de poursuivre le suivi des feux de brousse pour les 
prochaines saisons, en mettant l'accent sur l'étude des impacts des feux sur les différentes zones 
éco-géographiques du Sénégal, et sur les analyses des probabilités de récurrence des feux dans 
des secteurs particuliers, sous l'éclairage des données de la série 1985-1995. Cela suppose la 
mise à jour des surfaces brûlées pour les périodes manquantes, qui correspondent à la phase 
antérieure à la création de la section (1985-1991). Le recours aux institutions académiques 
nationales, par le biais d'un soutien aux travaux de recherche de niveau égal ou supérieur à la 
maîtrise universitaire, sera privilégié en vue de réaliser cet objectif. 

En collaboration avec l'IGUC, des développements touchant aux aspects physiques 
(calibrage des données, corrections atmosphériques), à l'automatisation (application 
d'algorithmes) et à la gestion des données sur les feux seront apportés. L'objectif visé est 
l'amélioration de la qualité du suivi et l'établissement d'un standard pour mettre en place une 
base de comparaison valable entre les données des différentes campagnes de suivi des feux. 

1.2.1.3 Suivi des Ressources pastorales 

Depuis plus de deux décennies, l'élevage fait face à un déséquilibre climatique ayant 
engendré des sécheresses. Ces années de sécheresse ont fortement contribué à la dégradation 
des ressources pastorales. 

Face à cette situation, Le Plan d'Action pour l'Elevage a envisagé entre autres activités, 
des mesures permettant une reconstitution du cheptel et une sédentarisation des éleveurs par: 

l'affectation des terres pastorales aux éleveurs 
le respect des capacités de charge des unités pastorales 
la responsabilisation des éleveurs pour leur participation à l'aménagement et à la 
gestion de leur espace pastoral 
la réalisation d'ouvrages hydrauliques permettant une exploitation rationnelle des 
pâturages. 

Pour la mise en application de cette politique, la direction de l'Elevage a besoin 
d'informations sur l'état et les potentialités des ressources pastorales. 

Actualisation des cartes de pâturages. 

Il sera poursuivi l'actualisation des cartes des pâturages dans les zones pastorales (Ferlo 
Boundou et Ferlo oriental). Il sera utilisé des imageries satellitaires Landsat acquises par le CSE 
pour l'ensemble du pays. 

Le produit attendu sera une carte des pâturages au 11200.000 

Modèle suivi pastoral 
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Un modèle décrivant les dynamiques spatio-temporelles d'un système pastoral semi­
aride est présenté. Le modèle est prévu pour estimer les conséquences en termes de production 
et de "capacité de charge" de toute intervention humaine, tels que le creusement d'un nouveau 
forage, ou l'établissement d'un plan de gestion. La télédétection fournit les données sur les 
types et les productivités de la végétation en rapport avec des observations de terrain. Les 
effectifs de bétail sont considérés comme des variables externes au modèle, ils sont recueillis au 
cours d'enquêtes et de questionnaires. L'attribution de valeurs de pression du pâturage ou sur 
les ressources à chaque cellule d'un SIG est calculée sur la base d'un ''potentiel d'attraction" 
pour chaque cellule, estimé sur la base de sa ressource fourragère et de sa distance à la ressource 
en eau. Des données recueillies dans le Ferlo sénégalais ont été utilisées pour tester le modèle. 
les conséquences de la sécheresse, du creusement d'un nouveau forage ou de la mise en place 
d'un plan de gestion sur l'utilisation de la végétation sont discutées sur la base des résultats 
proposés par le modèle. 

Les paramètres zootechniques et zoo-économiques seront étudiés. 

Le produit attendu portant sur les prédictions du modèle au niveau d'une zone test sont 
enfin comparées aux observations de terrain et aux données satellitaires. 

1.2.1.4 Estimation des pluies par satellite et détermination du Bilan Hydrique 

Plusieurs organismes et instituts de recherches sont en train de mener d'intenses 
expérimentations dans le domaine de la climatologie et plus particulièrement en matière 
d'estimation des pluies par télédétection. Dans ce cadre, plusieurs méthodes en cours 
d'élaboration se fondent sur l'utilisation de diverses données telles que, entre autres, les 
informations issues des satellites, des radars et aussi des mesures de terrain. Le principal 
objectif visé étant bien entendu d'arriver à estimer de manière opérationnelle, à des pas de temps 
décadaires, mensuels et annuels, les quantités de pluies tombées. 

C'est dans cette optique que le CSE et la DMN avaient testé pendant la saison des pluies 
1989 l'approche TAMSAT pour estimer les pluies au Sénégal. Cette expérimentation conduite 
pendant cinq années a montré les limites de ce modèle et la nécessité de l'améliorer par la prise 
en compte de nouveaux paramètres physiques. 

Par ailleurs, il est également envisagé de produire à partir des mêmes images NOAA, 
des données sur la température de surface qui seront combinées avec les données de pluies pour 
l'élaboration, en collaboration avec l'Institut de Géographie de Copenhague, d'un modèle de 
bilan hydrique pendant la saison des pluies. Il s'agira dans un premier temps d'un 
développement purement méthodologique nécessitant l'appui, d'un consultant de l'IGUC. 

Le Consultant, ayant également une bonne connaissance en Télédétection, aura pour 
tâches: 

1. 

2. 

3. 

d'aider le responsable de l'activité à identifier la documentation adéquate 

la mise au point opérationnelle de méthodes d'estimation du bilan hydrique de 
même que l'identification de tous les paramètres requis, 

de procéder à la modification de l'algorithme du logiciel présentement utilisé 
pour la prise en compte de nouveaux paramètres dans le modéle T AMSAT. 
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4. la mise au point d'un procédé de validation des données issues du modéle, 

5. la formation des agents utilisateurs à travers des séminaires internes. 

1.2.1.5 Suivi de la production végétale 

Le suivi de la production primaire des parcours naturels sur l'étendue du territoire permet de 
connaître, en fin de saison de croissance, la quantité et la qualité du fourrage disponible. 
Ainsi, les capacités de charge peuvent être déterminées au niveau des grandes zones éco­
géographiques souvent nettement différenciées sur la carte de biomasse. En même temps, les 
différents paramètres écologiques relevés sur le terrain constituent une banque de données 
précieuse qui peut permettre d'avoir D'une meilleure connaissance de l'état et du niveau du stock 
fourrager en fin de saison de croissance et en saison sèche. 

Le suivi de la croissance végétale exploite l'indice de végétation par la différence normalisée 
(ND VI) obtenu à partir de l'imagerie satellitaire NOANAVHRR. La méthodologie est basée sur 
la mesure de l'activité chlorophyllienne de la végétation et partant de son taux de croissance. Des 
cartes d'indice de végétation sont produites tous les dix (10) jours pendant la saison des 
pluies et mises à la disposition du Groupe de travail pluridisciplinaire chargé du suivi de la 
campagne agricole au SénégaL Le NDVI est ensuite corrélé avec la biomasse sur pied mesurée 
sur les trente six (36) sites de contrôle au sol du CSE; ce qui permet de produire la carte de 
production végétale à la fin de la saison de croissance. 

Par le biais de cette activité, le CSE est en mesure d'apporter aux directions techniques 
nationales chargées de l'encadrement du monde rural un appui pour une meilleure gestion des 
ressources et une bonne appréhension de la dynamique des écosystèmes sahéliens. 

1.2.1.6 Suivi des zones à risques 

Il s'agit de rendre plus efficace le suivi de la campagne agricole que le CSE réalise en appui 
aux services techniques gouvernementaux du Sénégal en développant les activités suivantes: 

• mettre à point le modèle ZAR de détermination des zones à risque pour les cultures 
pluviales ; 

• finaliser le modèle qui utilise les estimations de pluie (basées sur les données du satellite 
Meteosat); 

• développer un modèle pour analyser la croissance des cultures pluviales basé sur 
l'indice de végétation (basé sur les données du satellite NOAA) ; 

- sur la base de critères déterminés (zonage écologique du pays, densité 
d'occupation des sols par les cultures pluviales, densité de la population, etc.) 
choisir un nombre adéquat de zones dans lesquelles l'indice de végétation sera 
analysé; 
- développer des modules pour extraire l'indice de végétation moyen des zones 
choisies; 
- créer une base de données de référence sur l'indice de végétation dans les zones 
choisies (valeur maximale par décade, valeur moyenne par décade, etc.) ; 
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-réaliser des modules qui permettent de comparer l'évolution de l'indice de 
végétation de l'année en cours et l'indice de la base de référence ; 

• identifier et intégrer les informations concernant certains aspects (socio­
éconorniques et démographiques) structurels utiles à préciser le niveau de risque 
alimentaire pour les populations ; 

• mettre au point un dispositif pour la vérification des données d'entrée des modèles 
(estimations de pluie et indice de végétation) et des résultats du suivi de la 
campagne; 

• effectuer le suivi de la campagne agricole aux cours des années 1999, 2000 et 
2001 et collecter les données nécessaires pour les vérifications; 

-récupérer les données d'estimations des pluies produites par l'UTIS et les adapter 
pour leur introduction dans le modèle; 
- organiser les données de l'indice de végétation pour les introduire dans le modèle; 
- intégrer les différentes informations ; 
-publier les résultats du suivi de la campagne agricole ; 
- collecter les données du dispositif de vérification ; 
- analyser et critiquer dans un rapport spécifique les résultats 

• développer un logiciel ZAR qui intègre les différentes procédures ; 
• récupérer la base de données liées à la sécurité alimentaire réalisée par le CRA et 

l'intégrer au suivi de la campagne agricole du CSE ; 
• identifier les zones à risque alimentaire au Sénégal et en étudier les causes ; 

• collecter les données sur les zones à risque alimentaire ; 
• établir un cadre de l'historique de l'insécurité alimentaire ; 
• choisir des zones test sur lesquelles approfondir la connaissance des causes ; 
• collecter et organiser une base de données détaillées sur les zones test ; 
• établir des contacts avec des structures publiques et privées- projets et ONG 

locaux, etc. ; 
• déterminer les causes de l'insécurité alimentaire, identifier des pistes pour les 

éliminer; 
• proposer des scénarios perspectifs qui prennent en compte les aspects économiques 

des actions à entreprendre pour résoudre les problèmes. 

1.2.1.7 Suivi des zones péri-urbaines 

Le But est d'améliorer la connaissance des zones agricoles intra-urbaines et péri-urbaines de 
Dakar en analysant leur extension, localisation, tendances évolutives et liens avec les marchés 
urbains à travers les activités ci-après: 

• Réaliser une enquête pour identifier les zones agricoles urbaines et les 
marchés où leurs produits sont écoulés ; 

• Mettre à point une méthodologie pour la détermination des zones agricoles 
urbaines; 

• Inventorier les zones agricoles urbaines actuelles ; 
• Identifier les tendances évolutives des zones agricoles urbaines au cours 

des 10 dernières années ; 
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-- -----------------------------------------------------------------------------------------

• Déterminer les caractéristiques d'un dispositif de suivi de l'évolution des 
zones agricoles urbaines. 

1.2.2 Utilisation des inforoutes pour l'amélioration de la circulation de 
l'information. 

1.2.2.1 Le système d'Information sur l'environnement 

Le Système d'Information sur l'Environnement (SIE) est conçu comme un outil dont 
l'objectif global est la mise à disposition de données et d'informations facilitant la prise de 
décision en matière de gestion efficace et durable des ressources naturelles. 

En effet, un tel outil peut faciliter le suivi de l'environnement et de son évolution afin 
de pennettre une plus grande sensibilisation des acteurs de la vie économique aux questions 
environnementales, d'évaluer les impacts environnementaux des différentes politiques et 
activités économiques et d'orienter la politique des décideurs et les activités des différents 
acteurs. 

Ainsi, un SIE doit non seulement abriter des données diversifiées portant sur tous les 
domaines intéressant l'environnement mais également comporter un mécanisme de mise à 
jour régulière de ses informations. 

Du fait de sa complexité tant du point de vue de la qualité que de la richesse des données, la 
mise en œuvre d'un SIE passe généralement par plusieurs étapes en fonction des 
préoccupations du pays. Au Sénégal par exemple l'élaboration très avancée du Plan National 
d'Action pour l'Environnement et du Programme d'Action National de Lutte contre la 
Désertification ainsi que le transfert par l'Etat de certaines compétences aux collectivités 
locales, dans le cadre de la politique de décentralisation, ont amené les structures compétentes 
à entreprendre la réalisation d'un Système d'Information sur la Désertification (SID) et d'un 
Système d'Information Urbain (SIU). 

A terme, l'évolution de tels systèmes, vers la prise en compte des informations utiles à la mise 
en œuvre des Conventions sur le Biodiversité, les Changements Climatiques et la 
Désertification, pourrait consolider la structure de base d'un SIE. 

1.2.2.2 Système d'information sur la désertification 

Le SIDa été conçu comme la formulation thématique d'un Système d'Information Intégré sur 
1 'Environnement (SIIE) appliqué à 1' étude du processus de désertification. Le SID prône à la 
fois une approche institutionnelle et technique des processus informationnels et décisionnels à 
tous les niveaux d'implication. 

Le SID Sénégal a terminé sa phase de lancement avec la réalisation et la validation du 
prototype de son serveur. La phase opérationnelle a démarré depuis octobre 1997 par 
l'adoption d'une charte informationnelle à l'occasion d'une table ronde qui avait réuni les 
catégories d'acteurs du PANLCD. Dans le cadre de cette charte, les partenaires représentés se 
sont engagés à alimenter régulièrement le serveur SID par les informations produites dans le 
cadre de leurs activités. 
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1.2.2.3 Système d'information Urbain 

Ce programme sera mené selon une démarche qui repose sur trois axes principaux : 

• 

• 

Au niveau stratégique, il s'agit de définir le cadre logique des activités du CSE en milieu 
urbain. Le Centre doit s'appuyer sur une maîtrise technique lui permettant de concevoir, 
développer et mettre en place des SIG pour le compte des partenaires et d'assurer un suivi 
et une maintenance régulière. 

Au niveau méthodologique, il s'agissait en rapport avec l'option stratégique définie, de 
mettre en place un prototype de base de données et de tester des approches thématiques 
urbaines en vue d'évaluer les possibilités des produits à développer. 

• Au niveau opérationnel, la démarche a consisté à mettre en place les mécanismes de 
collaboration avec certains partenaires techniques, à créer les bases de données et les 
produits de démonstration nécessaires à la promotion de cette activité. 

La première activité du programme sera la mise en place d'un prototype de SIG urbain sur 
la ville de Dakar. Elle devra permettre de constituer une base de données composées de 
plusieurs couches d'information. 

L'objectif principal est de bâtir un système capable d'apporter des produits d'aide à la 
décision. La réflexion a aussi porté sur la prise en compte de la problématique de la gestion de 
l'environnement. La recherche de la source d'information la plus pertinente dans ce domaine 
a conduit à explorer toutes les possibilités offertes par les nouvelles technologies de 
l'information : la cartographie classique, la photographie aérienne et la télédétection spatiale. 

1.2.2.4 Base de données sur l'Environnement 

_Il s'agira de développer les activités suivantes afin d'établir l'inventaire des données sur 
l'environnement disponibles au Sénégal et organiser une base de données sur l'environnement 
réellement accessible aux utilisateurs: 

• identifier les structures publiques et privées qui détiennent les données 
potentiellement utiles dans l'analyse des problèmes environnementaux ; 

• recenser les données ; 
• concevoir et organiser la mise à jour de l'inventaire; 
• réaliser une base de données et la mettre à la disposition des utilisateurs; 
• évaluer et sélectionner les données à intégrer dans la base de données sur 

l'environnement ; 
• concevoir les normes pour la constitution de la base de données ; 
• constituer la base de données ; 

• numériser et harmoniser les cartes existantes ; 
• saisir et/ou organiser les données tabulaires ; 
• intégrer les données graphiques et tabulaires dans un SIG ; 
• organiser la mise à jour de la base de données ; 
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---------------------------------------------------

• mettre la base de données à la disposition des utilisateurs ; 
• assister les utilisateurs potentiels dans l'utilisation/exploitation de la base de 

données; 
• identifier les utilisateurs potentiels publics et privés ; 
• préparer le matériel d'information ; 
• organiser un atelier. 

1.2.2.5 Etat de l'environnement 

Une première étape consistera en la confection d'Wl annuaire sous format graphique, d'accès 
facile et présentant les informations les plus récentes et les plus pertinentes sur l'état des 
principales ressources naturelles et sur les indicateurs multi-sectoriels majeurs des modifications 
de l'environnement à l'échelle nationale, en particulier, l'économie, le système social, la 
démographie, les facteurs sociaux et politiques. 

L'élaboration d'un tel annuaire sera utile pour la planification et la gestion des ressources 
naturelles en direction des services nationaux de développement et de toute institution ou 
chercheur effectuant des analyses de type environnemental. Il devrait également satisfaire la 
demande des organismes internationaux de coopération exigeant de plus en plus la prise en 
compte de la dimension environnementale dans la formulation des projets. 

La base de données qui sera confectionnée pour la préparation de l'annuaire sera 
informatisée afin de promouvoir l'harmonisation des informations d'origine différente, de créer 
les conditions adéquates pour une analyse spatiale approfondie par l'utilisation de Système 
d'Information Géographique (GIS) et de faciliter un échange peu coûteux et rapide des données 
environnementales. L'annuaire sera mis à jour chaque année pendant la durée du projet. 

L'annuaire sera présenté sous forme de livre et aussi sous forme numérique qui permettra une 
interrogation facile de l'ensemble des données suivant les centres d'intérêts et les zones 
d'intervention des usagers par l'utilisation de logiciel d'affichage à capacité d'interrogation 
légère. L'annuaire sera mis à la disposition des agences techniques de l'Etat, de la communauté 
des bailleurs de fond, des ONG, des institutions de recherche et de l'enseignement supérieur et 
d'autres organismes qui s'intéressent au développement durable des ressources naturelles et à la 
préservation de l'environnement. Une politique de distribution sera mise en place pour assurer 
un recouvrement des coûts notamment d'impression et de reproduction. 

La seconde étape portera sur la conduite d'un certain nombre d'activités de recherches et 
d'études approfondies qui permettront de mieux connaître l'état réel de l'environnement au 
Sénégal. 

1.3 La Formation 

La formation dispensée par le CSE s'adresse particulièrement aux directions nationales, 
projets de développement, ONG et organismes sous-régionaux. Elle résulte des nombreuses 
demandes formulées par ces structures qui sont désireuses de se familiariser avec les 
technologies de la télédétection, de la photo-interprétation et des systèmes d'information 
géographique afin de mieux maîtriser les ressources de leur propre zone d'intervention. 

Les cours sont organisés au CSE ou sur le site du demandeur et peuvent durer une à six 
semaines suivant les cas. La formation intéresse les domaines aussi divers que les bases de la 
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télédétection, les systèmes d'information géographique, les outils de suivi et de gestion des 
ressources naturelles, les outils de bureautique et d'informatique. 
Par ailleurs, l'Unité de formation développe de plus en plus des relations de collaboration 
avec des structures extérieures faisant de la formation. C'est dans ce cadre que se situe la 
coopération avec le Groupement pour le Développement de la Télédétection Appliquée 
(GDTA) et le Centre régional AGRYHMET (CRA). Ponr la sous-région des cours en SIG ont 
été organisés pour des agents en provenance du Cap Vert et de la Gambie. 
Au total98 agents d'origines diverses ont été formés par le CSE au cours de l'année écoulée. 
Dans le court terme, le CSE cherche à développer des sessions de formation régulières sur les 
SIG appliqués à la gestion des ressources naturelles. 

1.4 Documentation/information 

Le CSE a au fil des années produit un nombre important de documents de types variés 
auxquels s'ajoutent de nombreux autres ouvrages reçus régulièrement des partenaires 
extérieurs du Centre. Ce qui a amené le CSE à mettre en place une unité de documentation 
fonctionnelle capable de répondre aux besoins internes de ses techniciens en matière de 
documentation scientifique et technique. Cette Unité est riche d'environ 2000 documents dans 
les domaines principalement de l'environnement et de la géomatique. Un catalogue 
informatisé sur CDS/ISIS permet de gérer le classement et la recherche documentaire. Une 
migration vers access est programmée avec le développement d'une interface utilisateur 
conviviale. 

Créée au début pour répondre aux besoins scientifiques et techniques du personnel du Centre, 
de plus en plus de personnes extérieures s'adressent à cette unité dans le cadre de leurs 
recherches documentaires sur l'environnement. 

Il devient ainsi urgent d'accroître les capacités de cette unité de documentation en vue d'en 
faire un instrument au service de tous les acteurs environnementaux du pays. Il sera ainsi un 
point focal opérationnel de l'information et de la documentation environnementale du Réseau 
National d'information Scientifique et Technique (RNIST) et le répondant d'INFOTERR.A. 

2. Développement du partenariat 

Les activités opérationnelles du centre sont conduites dans le cadre d'accords conclus 
entre celui-ci et les services techniques concernés, suite à des négociations détaillées qui 
permettent de dégager les besoins prioritaires en information et d'identifier les apports 
nécessaires, compte tenu des technologies mises en oeuvre par le Centre. Ces accords précisent 
les droits et obligations des parties impliquées; ils indiquent la justification de l'activité, le 
contexte, les objectifs, le programme de travail, le calendrier d'exécution et le budget. Afin 
d'assurer l'acceptation des produits d'une activité par chacun des services techniques concernés, 
les accords explicitent les modalités d'une participation active du personnel de ces services à 
chacune des étapes, de la conception du produit à la distribution des résultats. Le respect de cet 
engagement de la part des services concernés est un préalable à la réalisation d'une activité. 

Les termes du protocole prennent en compte quatre aspects : la collecte et le traitement 
des données (dimension technique), l'interprétation des données (dimension thématique), 
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l'utilisation effective des résultats (dimension communication) et la prise en charge progressive 
des activités par le partenaire (dimension transfert de technologie). 

Les accords de partenariat font l'objet de protocoles ou de conventions et respectent les 
recommandations du Comité de Partenariat. Ils incluent une implication financière du service 
utilisateur, en particulier dans le cas d'activités sur des projets bénéficiant d'une participation des 
bailleurs de fonds. 

A ce niveau et suite à ses rencontres avec les bailleurs de fonds et les ONG, la dernière 
mission d'évaluation du CSE a répertorié un certain nombre de projets pouvant présenter un 
intérêt pour le Centre et recommandé de considérer et de déterminer 1' opportunité de ces 
projets. Il s'agit des projets suivants : 

Er Développer et exploiter la référence géographique aux fins du recensement 
national; 

r.F Créer des cartes permettant de localiser les différents projets des ONG et des 
bailleurs de fonds ; 

r.F Offrir des sessions de formation au personnel des ONG et des Bailleurs de fonds 
sur l'environnement physique et socio-économique du Sénégal; 

r.F Réaliser des prototypes régionaux examinant l'interaction des facteurs 
environnementaux sur la production agricole et sur le développement économique; 

r.F Réaliser des cartes sur l'évolution et les tendances de l'accroissement de la 
pauvreté et 1 'épidémiologie ; 

r.F Elaborer des scénarios du développement urbain et de ses impacts sur 
1' environnement ; 

W" Localiser et inventorier les infrastructures en support aux projets. 

Au delà de ces pistes de projets, il s'avère nécessaire pour le Centre de poursuivre ses efforts 
de développement des prestations de services au profit de ses partenaires et clients potentiels. 
Pour ce faire des efforts soutenus de marketing doivent être développés. Il serait aussi 
nécessaire que l'ensemble du personnel contribue aux efforts de marketing du Centre et de ses 
produits et que soit élaborée une stratégie de marketing de l'offre de service du Centre . Cette 
stratégie devra notamment inclure 1 'identification des principaux clients du Centre (bailleurs 
de fonds, directions gouvernementales, régions, etc.), les moyens pour mieux faire connaître 
l'offre du Centre (incluant un site Web) et une formation destinée au personnel technique afin 
d'améliorer la préparation des offres, la présentation des résultats, des projets et le 
management de la réalisations des projets. 

A ce titre la formation devra être considérée comme un élément privilégié de la stratégie de 
marketing pour créer des liens avec les organisations d'origine des participants. Dans ce 
contexte, le Centre aurait avantage à mieux appuyer cette activité en mettant en œuvre les 
moyens suivants : 

W" S'informer sur les possibilités de financement disponibles à d'éventuels 
participants aux programmes de formation du Centre ; 

taP Améliorer la disponibilité des experts du Centre, et le cas échéant, créer 
un groupe spécialisé dans la formation ; 

tF Identifier et affiner des programmes de formation dans les divers 
domaines de compétence du Centre ; 
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3. 

BF Prévoir que le centre de documentation du Centre contienne les ouvrages 
de référence et d'appui aux cours de formation. 

Autofinancement graduel 

Le développement institutionnel et la recherche de l'autofinancement doivent être des activités 
constantes au Centre. Le défi à relever est en définitive la création d'une entreprise 
moderne de prestation de services crédible et capable d'allier les exigences de 
développement institutionnel, de progrès technologique et d'autofinancement. 

Au niveau interne, le mode de fonctionnement du Centre devra lui permettre d'assurer au mieux 
son mandat d'organisme national au service des utilisateurs et d'asseoir les conditions d'un 
autofinancement partiel durable. 

Les activités principales à pérenniser au Centre s'articulent autour de la mise en place des 
outils et mécanismes pouvant favoriser la recherche de ressources propres à assurer cet 
autofinancement , tels que : 

w- la constitution et l'alimentation continue d'un fonds de réserve ; 
w- la mise à jour continu de l'étude de marché qui a été faite et la définition d'Wle 

stratégie de marketing basée sur cette étude de marché 
w- W1 système d'information de gestion performant incorporant des mécanismes de 

contrôle interne efficace basé essentiellement sur les techniques gestion les plus 
modernes dont la comptabilité analytique et sur les recommandations des évaluateurs 
extérieurs (audit, commissaires aux comptes) 

w- une politique de facturation dynamique et flexible permettant d'assurer le 
recouvrement de tous les coûts associés aux activités; 

t31" un système de pilotage des activités techniques; 
t31" Wle stratégie de négociation avec l'Etat dont l'élément moteur est le Ministère de 

l'Environnement et de la Protection de la nature. 

Ces outils constituent des garanties pour la productivité et la sauvegarde du patrimoine 
constitué ou à constituer. 

A cet effet , la dernière mission d'évaluation du Centre avait eu à constater que malgré un 
certain retard dans la mise en œuvre de la phase de consolidation, le travail accompli et les 
réalisations du Centre sont remarquables. Elle avait par ailleurs recommandé de compléter 
certaines actions telles que l'élaboration d'un plan d'affaires et d'une stratégie de marketing. 

3.1 La stratégie de financement 

Le CSE bénéficie, jusqu'à la fin de l'année 1999. de l'assistance de l'UNSO/DANIDA 
pour la consolidation de ses acquis et la création de conditions propres à s'assurer un 
développement institutionnel durable. 

Cette période est considérée comme une phase de désengagement de l'assistance 
extérieure directe et de recherche de l'autofinancement graduellement croissant du CSE. 
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Toutefois le CSE et ses partenaires devront nécessairement trouver des solutions 
alternatives au financement direct jusqu'ici assuré par UNSO/DANIDA. 

L'option stratégique incontournable est et reste la vente des produits et services à 
tous les utilisateurs sans distinction. 

Avec les structures publiques, il sera trouvé des solutions idoines qui pourraient consister, 
outre la reconduction de la subvention de l'Etat et des dotations matérielles ( Personnel, Local, 
Exonérations sur les importations ), à la formulation de projets d'appui pour l'élaboration de 
certains produits. 

Une stratégie de négociation, de formulation de projets alternatifs et de 
mobilisation de ressources est retenue pour le développement de projets majeurs 
susceptibles d'assurer le recouvrement maximum des coOts de structure. 

Les activités sont fonnulées sous fonne de projets que les structures de l'Etat 
intéressées proposent à plusieurs bailleurs de fonds. Le financement de ces projets 
structurants sera une condition pour la poursuite des activités d'utilité publique. 

En tenant compte de l'étude de marché et nous basant sur les projets en cours de 
négociation ou en cours d'exécution, les prévisions de dotations du fonds de réserve ont été 
fixées à un montant de 500.000.000 FCFA à la fin de la phase de consolidation (décembre 1999). 

Il est prévu que ce fonds de réserve soit bloqué pour au pire des cas être ré-injecté dans le 
fonctionnement du CSE après la phase de consolidation. 

Toujours selon les résultats de l'étude de marché, nous avons tenté de simuler un compte 
d'exploitation prévisionnel sur la période 1999-2004. 

Cette simulation est basée sur les hypothèses ci-après : 
- les coûts de l'assistance technique continueront à être subventionnés; 
- les coûts liés à la fonnation continue des agents du CSE continueront à être 
subventionnés; 
- une subvention étatique de 10 Millions de FCF A par an sera assurée pour toute la 
période concernée; 
- aucune activité de fructification du fonds de réserve ne sera entreprise en dehors des 
placements bancaires. 

A partir de ces hypothèses, des Scénarios ont été développés en modulant le taux de 
croissance des ventes de produits de 6 à 12 % et en adoptant un taux d'inflation des dépenses de 
5%. 

A la lecture de ces Scénarios présentés en annexe, il apparaît évident qu'avec l'hypothèse 
d'une augmentation des ventes de 6%, le CSE commence dès l'année 2002, à connaître des 
difficultés de trésorerie à moins de recourir au crédit bancaire, parce qu'obligé de puiser sur plus 
de la moitié de ces fonds collectés pendant l'année courante pour fonctionner. Une telle situation 
pourrait être préjudiciable, si l'on tient compte des délais très lents de recouvrement des créances 
constatés surtout auprès des principaux partenaires du CSE. 
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Le scénario médian, avec un taux de croissance des ventes de 10% et un taux 
d'augmentation des charges de 5%, semble être celui qui mettrait le CSE plus à l'aise dans son 
fonctionnement. Et même à ce niveau, un financement complémentaire sera nécessaire. 

Il reste entendu que quelque soit l'effort que le CSE fera à ce niveau, la pérennisation de 
la structure dépendra fortement des mécanismes qui seront mis en place pour financer les 
produits d'utilité publique, l'assistance technique et les renouvellements des équipements. En 
effet le domaine dans lequel intervient le CSE est en constante mutation technologique. Il 
faudrait à ce niveau s'adapter ou disparaître. L'activité de veille technologique est une des 
conditions sine qua non pour maintenir le centre comme centre d'excellence. 

Ces conclusions sont confortées par l'approche budgétaire ci-dessous. 

En effet, au vu des dépenses faites pendant les années de référence 1994-1999, en dehors 
du nécessaire financement des activités de service public, d'importants montants devraient être 
mobilisés pour espérer pouvoir fonctionner jusqu'à 2004 : 

• Assistance technique : 
• Formation : 
• Investissement : 

Sous-total : 

405.712.800FCFA 
138.000.000 FCF A 
258.000.000 FCF A 

801.712.800 FCFA 

Dans les estimations faites pour les années 1999-2004, les investissements pris en compte 
concernent uniquement les parcs informatique et automobile. L'assistance teclmique couvre le 
personnel international et les divers appuis attendus dont ceux de l'UNSO et de l'Institut 
géographique de 1 'Université de Copenhague. 

A ces montants, il faut ajouter : 

• la contribution attendue de l'état sénégalais : 
• la contribution du CSE : 
• les fonds à rechercher pour les produits 

d'utilité publique 

Sous-total : 

50.000.000 FCF A 
800.000.000 FCF A 

967.674.889 FCF A 

1.817.674.889 FCFA 

Le montant total des fonds requis pour les années 2000-2004 étant estimé à 
2.619.387.689 FCF A, le CSE contribuera ainsi pour 31% du budget global. 

La répartition de ces apports par nature de charge et par activité constituera un autre 
élément de stratégie pour lequel une réflexion approfondie est requise ( CF : Note du Directeur 
Général sur le Développement Institutionnel- Chapitre sur la croissance organique). 
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3.2 Les besoins en financement du programme 

Les besoins de financement sont constitués de l'assistance technique, administrative et logistique pour le renforcement 
et la consolidation des capacités du Centre, le développement de nouveaux produits et l'appui administratif et technique, pour Je 
fonctionnement et la réalisation des différentes activités prévues. 

Les consultants qui seront recrutés dans le cadre de ce budget contribueront grandement à la formation par l'animation 
de séminaires internes qui seront privilégiés dans Je plan de formation du CSE. 

L'ensemble de ces apports se présente comme suit : 

E.l.l PERSONNEL 

11.1 

11.49 

11.51 
11.52 
11.53 
11.54 
11.55 
11.57 
11.58 
11.59 
11.60 
11.62 

11.98 

13.1 
13.2 
13.3 
13.4 
13.5 
13.6 
13.7 
13.8 
13.9 
13.10 

13.99 

15 

15.1 
15.2 
15.3 
15.1 
15.2 

15.99 
16 

Personnel International 
Experts 

Conseiller en Agrométéorologie ou SIE 

Sous-Total 

Consultants 

Organisation de la base de données et archivage 
Socio-Economie/SIG 
Urbanisme et environnement 
Analyse des données de télédétection 
Agronomie- Statistiques Agricoles 
Etudes des zones côtières/Estuaires 
Marketing/Publication 
analyse impact environnemental 
Agrostologie et Suivi des pâturages 
Ecologie et Forets 

Sous-Total 

Personnel Administratif 

Secrétaire de Direction P APIE 
Agent Administratif P APIE 
Chauffeur P APIE 
Secrétaire de Direction Générale 
Agent de Reprographie 
Aide Comptable 
Standardiste 
Chauffeurs (5) 
Manoeuvres (3) et gardien (3) 
Frais sociaux (10%) 

Sous-Totaux 

Indemnités de déplacement du Personnel du Centre 

Expert Experts Internationaux PAPIE 
Expert Experts du Centre P APIE 
Personnel d'appui PAPIE 
Expert du Centre et Experts Internationaux 
Personnel d'appui 

Sous total 
Voyages Officiels 

24 

6 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 

22 

60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 

156 
180 

756 

192 000 

192 000 

72000 
36000 
36000 
18 000 
24 500 
18 375 
18 375 
18 375 
18 375 
9 188 

269188 

41 615 
23 780 
20 808 
41 615 
23 780 
23 780 
23 780 

118900 
86 827 

199 814 

604 699 

30000 
30000 
10000 
80000 
30 000 

180 000 
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16.1 Missions d'evaluation P APIE 30 000 

1 
16.2 Missions d'evaluation 60 000 

16.99 Sous total 90 000 

1 17. Professionnels Nationaux 

17.1 - Directeur Général 60 178 350 

1 
17.2 - Directeur Technique 60 83 230 
17.3 - Directeur Administratif et Financier 60 83 230 
17.4 - Chef Comptable 60 59450 
17.5 - Agronome spécialiste suivi Vegetal 60 59450 

1 17.6 -Spécialiste SIG 60 59450 
17.7 - Spécialiste SIG 1 Base de données 60 59450 
17.8 - Informaticien SGBD ( Soft) 60 59450 

1 
17.9 -Spécialiste traitement d'images (NOAA etc .. ) 60 59450 
17.10 - Assistant Suivi Végétal 60 59450 
17.11 -Responsable Soda-Economie 60 59450 
17.12 -Responsable SIG 60 59450 

1 17.13 - Assistants SIG 60 59450 
17.14 - responsable Suivi Pluviométrique 60 59450 
17.15 -Responsable Informatique (Soft) 60 59450 

1 
17.16 - Responsable traitement NOAA 60 59450 
17.17 -Technicien Maintenance Informatique 60 59450 
17.18 - Responsable suivi feux de brousse 60 59450 
17.19 -Technicien Traitement Image NOAA 60 59450 

1 17.20 -Technicien Cartographie 60 59450 
17.21 -Fonctionnaires affectés (Complément salaires 237800 

Voir Contribution Gouvernement) 

1 17.99 Sous total 1200 1 593 260 

19 Total Element 2002 2 929146 

1 
1 

SOUS-TRAIT ANCE 

21 Maintenance Informatique 58000 
22 Collecte données agroclimatiques 33 000 

1 23 Collecte données climatologiques 24000 
24 Développement de logiciel informatique 35 000 

1 
29 Total Element 150 000 
30. FORMATION 

31 Formation Individuelle 65 000 

1 32. Formation de groupe 
32.1 Formation Utilisateurs PAPIE 24 000 
32.2 Ateliers seminaires nationauxPAPIE 35 000 

1 
32.3 Autres Formations Utilisateurs 45 000 
32.4 Autres Ateliers seminaires nationaux 61 000 

39. Total Element 230 000 

1 
1 MATERIEL ET EQUIPEMENT 

1 32 
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41. Consommables 

41.01 Fournitures de bureau 27000 
41.02 Fournitures informatiques 75 000 

1 41.03 Carburant Lubrifiant Vehicules 150 000 
41.05 Films Photographiques 17 500 

1 
41.99 Sous total 269 500 

42. Non-Consommables 

1 42.01 Vehicule tout-terrain 150 000 
42.02 Matériel informatique 130 000 
42.04 Acquisition images satellitaires 60000 

1 
42.05 Equipements pour photographies aériennes 40 000 
43. Locaux 50 000 

1 42.99 Sous total 430 000 

TOTAL ELEMENT 699 500 

1 DIVERS 1 OPERATIONS 

Fonctionnement et entretien 

1 51.01 Matériel roulant 20000 
51.02 Matériel et équipements infonnatiques 10000 

1 
51.04 Entretien des locaux 22 000 
51.05 Frais de communication 50000 
52.01 Frais d'édition 40000 
52.02 Abonnement revue et achat de livres 40000 

1 53. Divers 50000 
54. Coûts directs Agence d'exécution 50000 
57 Imprévus et dépréciation 75 000 

1 59 TOT AL ELEMENT 357 000 

90. TOT AL PROJET 2 002 4 365 646 

1 93. Frais Administratifs 0 

1 99. GRAND TOTAL 2 002 4 365 646 

1 
1 
1 
1 
1 33 
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- - - - - -- - - - - - - - - - - - - -
ANNEXE : LISTE DES FICHES DE PROJETS 

Programmes Projets Financement 
Suivi des parcours naturels A rechercher 
Végétation et flore de la zone sylvo-pastorale A rechercher 

Système d'Information et de Suivi de l'Environnement (S.I.S.E) Suivi des feux de brousse A rechercher 
Suivi à long terme des ressources naturelles A rechercher auprès de 

l'USA ID 
Amélioration du système de suivi de la campagne Recherché auprès de la 
agricole au CSE Coopération italienne 
Amélioration de la connaissance des zones intra et " 
péri-urbaines de Dakar 
Elaboration d'un Système d'fuformation sur " 
l'Environnement opérationnel 
Etat de l'Environnement au Sénégal DA NID A 
Inventaire des données de l'environnement disponibles Recherché auprès de la 
au Sénégal et leur organisation dans une base de Coopération italienne 
données. 
Mise en place d'un Centre de D'Information et de Recherché auprès de la 
Documentation sur l'Environnement (CIDE) Coopération technique 

Allemande (GTZ) 

Stratégie Nationale de l'Information Géographique (S.N.I.G) Elaboration d'un schéma directeur géomatique A rechercher 
Création d'un centre régional de formation en A rechercher 
géomatique 

Recherches et Développement 1 Partenariat Dégradation des terres et Emigration A rechercher 
Système d'Information à Référence Spatiale (SIRS) A rechercher 
pour le suivi de l'éducation de base au Sénégal 
Exigences politiques pour un investissement agricole Dry lands Research (Grande 
durable par petites exploitations dans les régions semi- Bretagne) 
arides de l'Afrique Sub-saharienne 
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(S.N.I.G) 

58 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

59 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

60 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

61 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

62 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

63 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 64 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

RECHERCHESETDEVELOPPEMENT/PARTENAJUAT 

65 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

66 

1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 67 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

68 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

69 

1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 70 

1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

:1 
1 

1 
71 

1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

72 

1 


	132320001
	132320002
	132320003
	132320004
	132320005
	132320006
	132320007
	132320008
	132320009
	132320010
	132320011
	132320012
	132320013
	132320014
	132320015
	132320016
	132320017
	132320018
	132320019
	132320020
	132320021
	132320022
	132320023
	132320024
	132320025
	132320026
	132320027
	132320028
	132320029
	132320030
	132320031
	132320032
	132320033
	132320034
	132320035
	132320036
	132320037
	132320038
	132320039
	132320040
	132320041
	132320042
	132320043
	132320044
	132320045
	132320046
	132320047
	132320048
	132320049
	132320050
	132320051
	132320052
	132320053
	132320054
	132320055
	132320056
	132320057
	132320058
	132320059
	132320060
	132320061
	132320062
	132320063
	132320064
	132320065
	132320066
	132320067
	132320068
	132320069
	132320070
	132320071

